
 
 

Accord de respect du secret professionnel 
 

 
Entre:  
 
La Société d’aménagement foncier et d’établissement rural de Bretagne, dont le siège social se trouve 4 
ter rue Luzel, 22015 Saint-Brieuc cedex, au capital social de 1 854 000 euros, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Saint-Brieuc sous le numéro 496 180 225, représentée par M. Jean-Paul 
TOUZARD, agissant en qualité de président directeur général et ayant tous les pouvoirs en raison des statuts. 
 

Ci-après désigné par « la SAFER», 
 

D’une part 
 
Et 
 
Mme/M. ……………………………………………..représentant ………………………….. ………..…… , dont le 
siège se trouve …………………………………………………….., et siégeant au conseil d’administration de la 
SAFER Bretagne, 

Ci-après désignée par « ………………………………………..», 
 

      D’autre part 
 
Exposé préalable 

 

Considérant que la Safer Bretagne est une société anonyme régie par le code de commerce et est donc un 
organisme de droit privé chargé, sous le contrôle de l’Administration, de la gestion d’un service public 
administratif, en vue de l’amélioration des structures agricoles (conseil d’état 20/11/1995 – BOREL).  

La Safer Bretagne doit, en effet, conformément à l’article L.141-1 du code rural et de la pêche maritime, œuvrer 
à la protection des espaces agricoles naturels et forestiers, concourir à la diversité des paysages, à la 
protection des ressources naturelles et au maintien de la diversité biologique, contribuer au développement 
durable des territoires ruraux, dans le cadre des objectifs définis à l'article L. 111-2 du code rural et de la pêche 
maritime et assurer la transparence du marché foncier rural. 

Considérant que la Safer Bretagne est régulièrement amenée, pour l’exercice de ses missions, à 
communiquer aux membres de son Conseil d’administration (administrateurs et censeurs) des informations à 
caractère personnel et couverts par le secret professionnel. 

Article R141-5 du code rural et de la pêche maritime, dernier alinéa : 
« les débats des comités techniques départementaux sont secrets. Les membres des comités techniques 
sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance 
en raison de leurs fonctions. » 

Article 226-13 du code pénal 
« La révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire, soit par état ou 
par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. » 

Considérant que le respect du secret professionnel des informations qui leur sont transmises ou auxquelles 
ils ont accès doit être strictement respectée à tout moment et en tout lieu, afin qu’aucune utilisation ne soit 
faite de ces informations à des fins personnelles par eux-mêmes ou par des tiers. 

 

Ceci exposé, les parties conviennent et arrêtent ce qui suit, 
 

Art. 1er. – Au sens du présent accord de secret professionnel, il faut entendre toutes les informations qui sont 
transmises par la Safer aux membres du Conseil d’administration ou auxquelles ils ont accès dans le cadre 
de l’exercice de leur mandat, quelle qu’en soit la source et le support. Il peut s’agir des documents contenus 
dans le dossier remis à chacun des membres et présenté en réunion de Conseil d’administration ou, encore, 
des informations communiquées, échangées, transmises ou divulguées lors de cette réunion ou en dehors, 
par quelque support et sous quelle que forme que ce soit, dès lors qu’elles se rapportent à l’exercice des 
missions de la Safer. 



 
 

La Safer Bretagne est, ci-après, dénommée "Partie communicante". 

Mme/M. ……………………………………………………….…... représentant ………………………………….. 
est, ci-après, dénommés "Partie bénéficiaire". 

 

Art. 2. – La Partie bénéficiaire s'engage à garder strictement secret et à ne pas divulguer ou communiquer à 
des tiers autres que ceux visés au cinquième alinéa du présent article, par quelque moyen que ce soit, les 
informations couvertes par le secret professionnel qui lui seront transmises par la Partie communicante ou 
auxquelles elle aura accès à l’occasion de l’exercice de son mandat. 

La Partie bénéficiaire prendra toutes les mesures nécessaires pour préserver le caractère secret desdites 
informations. 

La partie bénéficiaire reconnait être informée que l’article L225-37 alinéa 5 du code de commerce exige une 
discrétion de la part des représentants des administrateurs et censeurs de la Safer Bretagne concernant 
l’ensemble des opérations foncières.  

La partie bénéficiaire reconnait être solidaire des décisions de la Safer Bretagne, une fois qu’elles sont prises. 

La Partie bénéficiaire s’engage à ne communiquer lesdites informations qu’aux membres de l’organisme qu’il 
représente au Conseil d’administration et que ceux-ci ne les utilisent pas à d’autres fins qu’à la participation à 
la mission de service public de la Partie communicante. La Partie bénéficiaire s’engage à prendre toutes les 
dispositions pour que les informations qu’elle leur communique soient traitées avec le même degré que celui 
résultant du présent contrat et qu’elles ne soient pas utilisées et/ou exploitées en tout ou en partie à des fins 
personnelles par eux-mêmes ou par des tiers. A défaut, la Partie bénéficiaire sera tenue à l’égard de la Partie 
communicante comme seule responsable du non-respect des engagements par les membres de l’organisme 
précité ou de son réseau. 

La Partie bénéficiaire se porte-fort du respect des présents engagements par toute personne, physique ou 
morale, à laquelle elle aurait communiqué des informations couvertes par le secret professionnel. 

 

Art. 3. – Les parties reconnaissent que le non-respect des stipulations du présent accord est susceptible de 
causer à la Partie communicante un dommage et que, sans préjudice des recours possibles pour obtenir 
réparation du dommage subi, ladite Partie sera libre de prendre toutes mesures nécessaires afin de faire 
cesser ce comportement et le préjudice qu’il génère. 

 

Art. 4. – Le présent accord de respect de secret professionnel entre en vigueur à la date de sa signature et 
reste en vigueur pendant toute la durée du mandat de la Partie bénéficiaire.  

 

Fait en deux exemplaires originaux, à ……………………………. le …. …. ………………………………………. 

 

 

Pour la SAFER BRETAGNE  Mme/M. …………………………………. 
Représentant …………………………… 

 
Signature 

 
 
 

 Signature 

 

 

 

 

 

 



 

 


